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Une courte introduction: 

“Notre dignité commune: 
Une approche fondée sur les droits humains dans la gestion du(es) patrimoine(s)
Dans les conventions internationales, les concepts qui lient la culture et les droits humains sont de plus souvent présents, et ils reconnaissent la dignité inhérente de l’Humanité ainsi que les droits et les égalités fondamentaux qui protègent cette dignité. La culture et le patrimoine – qu’il soit tangible ou intangible –sont inextricablement liés entre eux de par des expressions, des pensées de liberté ou des usages ainsi qu’à des droits et des devoirs – bien que les pratiques culturelles n’invitent pas toutes ou ne permettent pas l’accès et la participation.  

Notre dignité commune 

Toute notre diversité culturelle et nos patrimoines représentent une irremplaçable source spirituelle et une richesse intellectuelle pour l’Humanité. Cette diversité existe de par une dynamique et diversité spatio-temporelle qui est elle-même enracinée dans des formes et significations particulières, expressions du tangible et de l’intangible. Le concept intitulé Notre dignité commune  englobe le respect universel des différences et de la diversité socio-culturelle permettant à des individus et des communautés de chercher des conditions de vie décentes en soutien à la dignité commune de l’Humanité. 

UNESCO

L’actuel plan stratégique (2012-22)  de l’UNESCO se focalise sur le potentiel des patrimoines à contribuer au développement durable – connectant les actions de la conservation aux communautés – avec le fait que la protection des patrimoines et sa gestion durable soit reconnue comme condition sine qua non au développement.

ICOMOS
ICOMOS est un acteur central au niveau international dans le domaine du thème du patrimoine et de par son statut, respecte profondément la diversité mondiale de(s) culture(s) multiple et singulière et des réalités sociales qui reflètent les différents régimes juridiques et traditions pour le développement social. Il s’agit aussi de la réalité complexe dans laquelle ICOMOS opère. 
La 17ème Assemblée Générale d’ICOMOS en 2011 à Paris a adopté la Résolution 17GA 2011/30: “ Notre dignité commune : Une approche fondée sur les droits humains dans la gestion du patrimoine », (Appendis) telle que proposé par ICOMOS Norvège qui a entrepris de récentes initiatives. 
Résolution 2011/17: Un Plan d’Action triennal d’ICOMOS a aussi été adopté par l’Assemblée Générale de 2011 et qui confirmait le rôle d’ICOMOS comme étant un défenseur important pour la conservation du patrimoine culturel dans le monde (Objectif, paragraphe 3) dans le but ‘d’utiliser la connaissance et l’expertise du patrimoine culturel pour le bénéfice de la société (paragraphe 4).Pour ICOMOS, construire la crédibilité et la visibilité du patrimoine apparaissent comme des buts ambitieux. Cette résolution 2011/30 a été  rapportée dans le “Plan triennal d’action d’ICOMOS 2012-2014” 
La Culture

La culture est ici définie comme englobant une entité complexe et dynamique appartenant à n’importe quelle société ayant des biens ou des objets, son savoir, ses traditions, ses croyances, ses arts, sa morale et ses lois ainsi que ses types de comportements, et autre capacité et habitudes acquits par un humain appartenant à cette société. Nous pouvons donc aussi inclure dans culture la manière dont les individus et leur sociétés s’identifient ou interagissent avec leur environnement, qu’il soit naturel ou créé par l’humain. 
La diversité culturelle
L’expression “diversité culturelle” est souvent utilisée pour se référer à la variété des sociétés ou cultures humains dans une région spécifique – ou dans le monde comme entité. Le terme diversité culturelle fait référence à différentes ou diverses cultures, et s’oppose au terme monoculture comme l’est la monoculture globale ou l’homogénéisation des cultures, et qui est analogue au déclin culturel. L’expression ‘diversité culturelle’ peut aussi faire référence au fait que différentes cultures respectent leurs différences entre elles. La diversité culturelle fait donc référence à ces aspects mentionnés mais aussi aux attitudes, aux valeurs, et les types de comportement qui permettent de distinguer une société à une autre. La globalisation comme « porteuse » d’une ‘monoculture globale’ est souvent reconnue comme étant destructive culturellement parlant et ayant un effet négatif sur la diversité culturelle du monde. 
Une approche fondée sur les droits humains

L’approche fondée sur les droits humains est entendue comme étant une activité qui cherche à intégrer les normes juridiques et les principes dans les politiques, la planification, la mise en œuvre et l’évaluation des résultats afin d’aider de s’assurer – quand cela est possible – que les pratiques mises en place respectent et soutiennent les droits. Au niveau international, aucune définition agréée n’existe encore en dépit d’une adoption presque universelle du concept et de ses méthodologies dans les programmes internationaux pour le développement.  
Le potentiel ainsi que l’expérience avec l’approche fondée sur les droits humains dans le travail international sur le développement est tel que le concept est considéré comme un pré requis pour n’importe quel programme international cohérent de coopération pour le développement – et une condition sine qua non pour le développement.
En intégrant une approche fondée sur les droits humains dans la gestion du patrimoine, différentes questions peuvent surgir telles que, à qui s’adresse ses droits ?, quels droits sont pris en compte? y’a-t-il des valeurs ajoutées grâce à une approche fondée sur les droits humains? et comment peut-on rendre visible au grand public les liens entre les droits humains, le développement durable et le patrimoine?

Nous avons besoin de discuter de la pertinance des caractéristiques des droits en relation avec le travail d’ICOMOS et sur le patrimoine afin d’établir ce que pourrait être le rôle et la contribution d’ICOMOS ainsi que les effets du travail d’ICOMOS dans les politiques et sur le terrain. 
Droits humains
Pointer du doigt les droits nous amène à mentionner la déclaration soutenue par tous les Etats parties des Nations Unies: La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (UDHR, UN 1948) qui présente un nombre de concepts controversés et des interprétations. Cette déclaration était antidaté moins d’un an auparavant par la Déclaration américaine des Droits et devoir de l’Homme, adoptée par les nations des Amériques à la Neuvième Conférence Internationale Américaine, Bogota, Colombia, avril 1948. 
Dans les deux déclarations mettant en route un catalogue de droits civils, politiques, économiques et culturels jouis par les citoyens des nations signataires, est aussi présent le thème des devoirs. La citations suivante nous le montre: ”L' accomplissement du devoir de chacun est une condition préalable au droit de tous. Droits et devoirs se complètent corrélativement, dans toutes les activités sociales et politiques de l'homme. Si les droits exaltent la liberté individuelle, les devoirs expriment la dignité de cette liberté. » (Déclaration des Nations Américaines 1948)

La gestion du patrimoine n’est pas seulement ancrée dans les droits culturels mais aussi dans les droits et les devoirs au développement, dans la connaissance, dans le fait de donner un sens, de s’exprimer, d’accepter, de désapprouver et d’avoir accès à la justice. Cela est profondément ancré dans la gouvernance et la responsabilité. Mais les droits culturels sont-ils une catégorie vestige des droits ou sont-ils récemment reconnus? (Logan, 2011 on Eide et al). 
La déclaration de Stockholm d’ICOMOS (1998) fêtait le 50ème anniversaire de la DUDH et soutenait la Déclaration de 1972 issue de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement à Stockholm et qui déclarait “L'homme a un droit fondamental à la liberté, à l'égalité et à des conditions de vie satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le bien-être. Il a le devoir solennel de protéger et d'améliorer l'environnement pour les générations présentes et futures ».
 

Les défis concernant l’interprétation, l’administration et l’atteinte des droits traditionnels ne sont aujourd’hui pas limités à certains pays mais sont documentés, reconnus et discutés sous différentes formes, intensité et contexte dans la plupart des pays et ont un impact dans le champ du patrimoine et ce sous différentes formes. 
ICOMOS notre Dignité commune: une approche fondée sur les droits humains 

Cette initiative peut être perçue par l’ICOMOS comme nouvelle ou controverse. Etant donné que les gens sont toujours liés aux sites, être soucieux des gens et des sites est une constante dans le travail de l’ICOMOS. Il n’y a néanmoins pas de doute que les récentes chartes de l’ICOMOS reflètent de manière plus directe l’importance des personnes, du site et de la communauté.  

A partir de valeurs éthiques et pluriverselles, ICOMOS soutient l’idée que sa mission va au-delà des simples sphères techniques ou celle concernant l’identité. Les conflits et les violations des droits humains au sein des espaces patrimoniaux ainsi que les mouvements patrimoniaux autour du monde invitent ICOMOS à repenser l’humanité en tant que personne juridique. 
Il est important de souligner que les Conventions de l’UNESCO de 1972, 2003 et 2005 et la déclaration de Paris en 2011 ‘Patrimoine, moteur de développement’ font partie des instruments juridiques internationaux dans le cadre du droit contraignant et non-contraignant (hard law et soft law) dont les premiers objectifs en commun sont de protéger la Vie et assurer le bien-être
 humain, tout deux étant considérés comme patrimoine commun.

Conditions qui permettent une telle approche
Des efforts pour intégrer l’approche fondée sur les droits humains dans la doctrine de la conservation ne fait pas allusion à une campagne d’activistes, mais il s’agit de donner le droit aux individus et aux communautés locales avec une attention particulière dans les processus bottom-up. Les buts sont de renforcer les capacités, les efforts de sensibilisation, l’habilitation, la résolution de conflits et d’encourager une gestion et une participation de manière informée – et ce dans le cadre principal des objectifs exprimés d’ICOMOS. 
La valeur ajoutée

La valeur ajoutée pour ICOMOS et le domaine du patrimoine serait l’opportunité de développer une plus grande clarté, légitimité et capacité concernant la préoccupation et la relation entre le thème de la conservation et du bien-être humain en intégrant une approche fondée sur les droits et un principe transversal dans le domaine de la conservation. Ceci peut être réalisé d’une part, en établissant, d’un commun accord, des cadres d’analyses et un ensemble de normes et de principes et d’autre part, en comprenant les impacts positifs que peuvent avoir lieu lorsque les activités liées à la conservation sont focalisées sur les droits à travers des synergies et des liens intersectoriels. 
Défis
Des défis existent en voulant adopter une approche fondée sur les droits humains dans la gestion du patrimoine et ceux-ci sont liés aux ressources limitées d’ICOMOS telles que dans le domaine des compétences nécessaires, du temps, des financements et des données ainsi que de la connaissance intersectorielle et l’expérience de la connaissance entre les disciplines. 
Patrimoine en tant que phénomène 
Le patrimoine est reconnu comme une ressource à partager et non comme une catégorie neutre portée vers l’auto-définition. Le patrimoine n’est pas seulement intrinsèquement positif car il peut aussi unir, diviser et être un outil d’oppression. Le patrimoine tient ainsi une place difficile et inconfortable dans l’appel international pour les droits humains et il est désormais nécessaire de mener des recherches sur ce phénomène contemporain. 
Le droit international sur les droits humains met en lien les droits culturels à des fondamentaux tels que la dignité personnelle, le développement individuel et la participation sociale à laquelle toute personne a le droit dans la pleine application des droits sociaux, économiques et culturels ainsi que dans le cadre des droits et des devoirs (Helaine Silverman and Fairchild D. Ruggles, 2007:3-4).
Le débat international sur ce qui par nature constitue le patrimoine reste ouvert, tout comme le concept de droits humains qui reste culturellement mais aussi politiquement un concept controversé et stigmatisé. Il ne faut pas oublier que plusieurs concepts et terme provenant du paradigme contemporain des droits humains restent controversé et sont même parfois dans certaines régions géo-culturelles sérieusement contesté. C’est aussi le cas pour le concept et l’usage du terme peuples autochtones. D’un point de vue hautement politique, la question concernant les peuples autochtones peut cependant ignorer d’autres thèmes centraux et nier potentiellement d’autres droits traditionnels, présumé non-autochtone.  
Ceci dit, nous sommes amenés à penser si le patrimoine et le droit au patrimoine i) appartient à la nature intrinsèque des droits humains ou devrait être alternativement ii) compris comme une valeur variable et socialement déterminée, ou est iii) défini comme un bien social, ce bien faisant partie d’un groupe de biens dont l’Etat détient le bénéfice et qui est souvent généré avec une certain degré de coopération internationale. Ce débat est actuellement très pertinent en général et aussi pour le domaine du patrimoine et ses principaux acteurs.  

i) Patrimoine en tant que droit humain. La reconnaissance du fait que tout le monde ait un droit universel à la Culture est fondée en grande partie sur l’article 27 de la DUDH. Cet article a été formulé pour soutenir  les droits des individus de groupes défavorisés qui réclamaient des droits à l’Etat. Ces groupes ne sont pas les mêmes que l’on retrouve mentionnés dans les conventions sur la culture. Dans ces dernières, il s’agit en réalité de groupes internationaux privilégiés et de professionnels, et d’organisations non-gouvernementales internationales (ONGI). De plus, alors que l’accent était mis sur les droits individuels au temps de la DUDH, en ce début de 21ème siècle, l’accent est désormais mis sur les droits collectifs. 
ii) Patrimoine en tant que valeur: En tant qu’ONGI (Organisation non-gouvernementale internationale) ICOMOS prend activement part à des processus ‘d’auto-autorisation’ qui pourrait être décrit comme contribuant à la globalisation normative. Elle réalise cela en soutenant des programmes et des investissements sociaux focalisés sur le patrimoine et mis en œuvre par le biais d’un travail avec les nations. Elle (ICOMOS) se prend en charge pour décider de ce qui est bon ou mauvais et ce dont la société a besoin. Et c’est ainsi que ICOMOS définit le normatif de ce que la société reconnaît et interprète comme ayant une certaine valeur.  
iii) Patrimoine en tant que bien social: En général, les Etats nations répondent positivement à des politiques perçues comme étant une bonne chose à faire et qui apporte de l’honneur, un statut et des bénéfices de rendement – mais à un coût relativement bas (Barthel-Bouchier, 2012:42). Des propositions importantes de politiques internationales  ne sont proportionnellement pas souvent adoptées lorsque les Etats nations considèrent sa mise en œuvre trop coûteuse. La Convention du patrimoine mondial, est d’un coût bas pour les Etats nations qui la ratifie alors que l’inscription sur la liste du patrimoine mondial est porteuse de bénéfices considérables en terme d’honneur et d’économie. 
En résumé, le ‘chemin du développement’ ou la trajectoire des conventions internationales culturelles peuvent suggérer que ce dont il est vraiment question n’est pas en soi le droit à la culture mais le droit à la propriété culturelle. En plus de cette complexité, les dernières conventions de l’UNESCO ont ajouté de nouveaux niveaux de propriété au-delà de i) l’individu et ii) du national, il y a : iii) l’international (Patrimoine mondial) et iv) les droits des minorités. 
Un défi majeur en considérant les droits humains dans le contexte du patrimoine peut être que la perte du patrimoine est facilement dénoncée comme un crime qui affecte de multiples générations, et efface la mémoire culturelle et séparent les liens avec le passé, liens qui sont intégraux pour forger et maintenir les identités modernes. Cependant, il est dangereux de placer une valeur équivalente sur les choses et les personnes et d’exprimer ces actes dans un langage réservé au génocide, puisqu’ils n’habitent pas le même ordre d’existence.  (Silverman and Ruggles (2007:5). Cependant, cela dépend de la manière dont un groupe définit le patrimoine. De plus, attribuer le mot génocide ou culturecide à certains évènements peut clairement exprimer de la subjectivité. 

D’un point de vue critique, les revendications d’un droit sur le patrimoine en tant que droit humains constituent une simple prolifération actuelle de telles revendications. Le fait, exprimé par l’Organisation Mondial du Tourisme (OMT), que nous ayons tous un droit humain au tourisme, peut illustrer des éléments de vérité à cet égard : Qui bénéficierait le plus d’un patrimoine revendiqué comme un droit humain ? Les gens appauvries au niveau local, les acteurs extérieurs, ou les touristes aisés revendiquant une propriété universelle et l’accès à la pratique culturelle des autres ? (see Barthel-Bouchier, 2012:27-33).

La société peut exprimer différents degrés de convictions par rapport à un patrimoine considéré comme un droit humain ou comme un bien social commun et peut exprimer la manière dont celui-ci peut être développé par les propriétaires et les Etats nations, en d’autres termes, la manière dont celui-ci peut être joui sans entrave au progrès. De plus, dans quelle mesure le ‘patrimoine’ a une base institutionnelle formelle ancrée dans la législation (contraignant ou non contraignant) et va probablement rester pour un temps un thème de discussion internationale. Le public pourrait interpréter n’importe quelle « dynamique » nouvelle et attribuer au champ de connaissance du patrimoine et ses acteurs, comme un résultat de l’intérêt du professionnel et non comme celui provenant de la société. 
Cependant, indépendamment du fait que le patrimoine soit finalement accepter comme un droit humain ou pas, les droits et l’approche fondée sur les droits humains dans la coopération internationale du début du 21ème siècle et dans tous les domaines, sont supposés être intégrés dans toutes les activités internationales et nationales (ref UN Secre Gen), le domaine du patrimoine inclut.

Patrimoine(s) et Développement
Les défis liés à la croissance de la population, l’urbanisation, la dégradation environnementale avec la persistance de l’inégalité et la pauvreté, appellent à trouver de nouvelles approches pour aider le bien être humain et entre la culture et la nature. Le potentiel de la culture comme étant un système de valeurs et de ressources pour construire le développement durable a besoin d’une part d’être connu, en accord avec la Déclaration de Hangzhou (2013) et d’autre part d’être reconnu comme la quatrième dimension fondamentale de l’agenda de la ONU post-2015 et ce au même niveau, du moins comme attache aux piliers du développement économique, social et environnemental. 
Les conventions culturelles internationales ont un effet positif et reflètent des processus internationaux pour  améliorer les conditions de vie et atteindre le développement durable. Ceci doit être compris dans le fil des étapes telles les conclusions le Sommet de Rio (Conférence de l’ONU sur l’environnement et le Développement, 1992), les conclusions de ‘Rio+10’ et ‘Rio+20’, les objectifs du millénaire pour le Développement (ONU, 2000)
 et le discours évolutif de l’étape Post-2015. Ce dernier souligne une vision construite sur les valeurs des droits humains, l’égalité et la durabilité ; avec des dimensions fondamentales de i) le développement social inclusif ii) le développement économique inclusif, iii) la durabilité environnementale et iv) la paix et la sécurité -  pourvoyant ainsi un lien étroit avec la Déclaration de Hangzhou (2013).
Textes doctrinaux sur le patrimoine
Le patrimoine tangible, simplement déclaré comme étant des ‘objets et des lieux’, reste le point central de la mission et le mandat d’ICOMOS bien que le travail de conservation se fasse dans un contexte de changements socio-culturels. Les dimensions culturelles intangibles prennent aussi une importance croissante. 

ICOMOS a été un créateur prolifique de résolutions et de chartes. Malgré le fait que chaque charte ait été développée sur la base du consensus, elles représentent toutes des interprétations contextuelles dans le temps et l’espace – et sont par conséquent pas libres des politiques ou inclinées vers une certaine catégorie. 
Cependant, la compréhension et la définition de ‘patrimoine’ a changé de manière significative depuis l’adoption de la Convention du patrimoine mondial en 1972. En particulier la Charte de Burra (ICOMOS Australie), et le Document de Nara sur l’authenticité ont contribué (authenticité et diversité culturelle) à élargir la perception un peu trop ‘eurocentrique’ de la définition établie du patrimoine. ‘Nara’ (1994) est critique de ‘Venise’ en termes de sa formule d’authenticité alors que ‘San Antonio’ (1996) considère que l’authenticité est directement liée à l’identité culturelle.
 

Les conventions sur la culture ont rendu plus visible et plus représentatif le patrimoine: La ‘Sauvegarde du patrimoine intangible’ (2003) et la ‘Protection et Promotion des expressions de la diversité culturelle’ (UNESCO 2003 et 2005) sont toutes liées avec la ‘Convention européenne de Faro’ (Conseil de l’Europe, 2005). 
Ces conventions octroient une plus grande importance aux personnes, aux lieux et à la communauté ainsi qu’à la connaissance locale (autochtone) et la mémoire partagée. Nous retrouvons cette démarque dans la stratégie de ‘5 Cs’ du comité du PM et souligné dans la Déclaration de Budapest sur le patrimoine mondial (2002, réaffirmé et amplifié en 2007); i.e. conservation, communication, renforcement des capacités, crédibilité et communauté. 

De nouvelles catégories de patrimoines sont apparues : patrimoine de la peine et de la honte (Même si informel tel que Robben Island, Afrique du Sud, inscrit en 1999 sous le critère iii et vi.); Paysage culturel (Comité du PM 1992); et paysage historique et urbain (Comité du PM 2011). La discussion sur le Patrimoine Mondial reste ouverte.
 
La Convention du PM est engagée à mettre en place un consensus libre, antérieur et informé avec tous les acteurs et les détenteurs de droit lorsqu’un bien patrimonial naturel ou culturel aspire à être nominé patrimoine mondial. Ceci est cependant loin d’être achevé par les autorités nationales mais est de plus en plus sous les projecteurs d’ICOMOS.

S’il est vrai que dans le cadre du patrimoine mondial il est permis aux communautés et aux individus d’exercer leurs droits à travers la reconnaissance et la valorisation de leur patrimoine, certains cas indiquent que le patrimoine mondial  nie par inadvertance de telles associations et rend les communautés et les individus affectés invisibles.
 Les déclarations sur le patrimoine aux niveaux national et international peuvent accroître les tensions et la violence inter-groupes (Europe, Afrique, Asie-Pacifique et les Amériques). Le plus haut seuil de la valeur universelle exceptionnelle (VUE) contribue peut-être à cela, véhiculant un faux message comme quoi seul importe le patrimoine inscrit dans cette catégorie ‘grandiose’. 
En conclusion 

Le secteur du patrimoine a aujourd’hui besoin de définir sa place et sa position vis-à-vis de la société en particulier pour ce qui est de définir les bénéfices du patrimoine pour la société et la manière dont le patrimoine et les activités liées à la conservation contribue activement au développement durable. 
Pour accomplir sa propre mission, ICOMOS a l’obligation de promouvoir la transparence et d’apporter des outils qui abordent et ont une responsabilité sur les impacts sociaux et culturels et sur ses activités. Sans transparence, il n’y a pas de responsabilité. Sans responsabilité, il y a peu de chance de développer la crédibilité, la capacité et la présence d’ICOMOS. 
ICOMOS a besoin d’explorer la manière dont l’approche fondée sur les droits humains dans la gestion du patrimoine peut aider à aborder et à rendre visible les liens entre la conservation du patrimoine, le développement durable et les droits et devoirs en général. Il s’agit là d’un ‘paquet’ de concept qui attirent de plus en plus l’attention dans le domaine du développement durable dans lequel ICOMOS a un rôle et une responsabilité. Une autre facette de cela serait qu’ICOMOS devra évoquer le concept de droits collectifs pour protéger le patrimoine culturel - basé sur une perspective d’ICOMOS qui puisse contribuer a une conscience des genres équilibrée en ce qui concerne la vie humaine et la dignité. 
ICOMOS a besoin de discuter la manière dont aborder le thème des droits dans la conservation. 
Les attributs des droits et des devoirs relatifs au patrimoine ne sont pas un fait donné. ICOMOS a une opportunité unique pour développer une approche pour être opérationnel dans l’approche fondée sur les droits humains dans le cadre du programme de la politique d’ICOMOS et sur le terrain. Avec ses groupes d’experts parmi ses membres, ICOMOS a un potentiel significatif d’être proactif dans le domaine du Patrimoine et des droits humains. Il y a un besoin de renforcer les capacités pour permettre l’usage et la diffusion d’une telle expertise -  et aussi pour développer la crédibilité et à conserver une voix claire dans un paysage du patrimoine mondial qui est de plus en plus politisé et fracassant aux niveaux de la gestion et de la politique. 
Il serait naïf de croire qu’ICOMOS peut accomplir tout cela seul. Une collaboration entre les organisations consultative est nécessaire (ICOMOS, IUCN and ICCROM), avec le centre du Patrimoine Mondial ainsi qu’avec des acteurs externes.  

Proposition: Le thème de l’approche fondée sur les droits humains dans la gestion du patrimoine a besoin d’être explorer de manière systématique. ICOMOS, en tant qu’acteur et agent premier dans le domaine du patrimoine, en a le devoir et l’opportunité. La proposition d’établir un Comité International Scientifique ICOMOS (CIS) pour l’approche fondée sur les droits humains dans la gestion du Patrimoine a été présentée et discutée lors des réunions du Comité consultatif d’ICOMOS et du Conseil scientifique au Costa Rica en Octobre 2013. Des encouragements ont été entendus concernant cette proposition et le processus pour finaliser les documents principaux a été entamé et ceux-ci seront soumis formellement au Conseil scientifique d’ICOMOS et le Comité exécutif d’ICOMOS pour que la proposition soit approuvée pendant l’Assemblée Générale (AG18) à Florence, en Italie. 
Invitation: Tous les membres intéressés d’ICOMOS sont invités à participer au processus de réflexion et à soutenir le travail potentiel. Le thème de l’approche fondée sur les droits humains dans la gestion du patrimoine  englobe plusieurs thèmes et a besoin de la participation d’individus et d’institutions qui représentent différents milieux au-delà des membres actuels d’ICOMOS. Les signataires seraient donc très ravis si vous vous considériez capable de contribuer et de soutenir cette activité. 
Oslo 31 Décembre 2013
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Pour sa collaboration et ses importantes contributions.
Notes de bas de pages
� En 1997 le Secrétariat général de l’ONU a lancé un programme pour des réformes qui appelait toutes les entités du système de l’ONU à intégrer les droits humains dans leurs programmes et activités. En 2003, les agences de l’ONU ont adopté «Notre compréhension commune » sur l’approche fondée sur les droits humains : “Les droits humains sont la mission du système entier des Nations Unies ». 


� Le concept du Buen Vivir est aujourd’hui reconnu comme paradigme alternatif pour le développement dans l’agenda national et international. http://en.wikipedia.org/wiki/Rights_of_Nature (anotherworldreal.files.wordpress.com/2013/01/compilation-on-buen-vivir-concepts;). Houtart François. El concepto de Sumak Kawsay http://www.lahora.com.ec/index.php/noticias/show/1101280766#.UkKShIa-3lU . 


� D’autres instruments juridiques internationaux sont : Déclaration Universelle des droits humains 1948, le Pacte international sur les droits civils et politiques 1966, Le pacte international sur les droits économiques, social et culturel 1966, la Charte sur les droits et les devoirs économiques des Etats 1974, La Charte mondiale pour la nature 1982, Déclaration sur le droit au développement 1992, la Résolution sur l’eau et l’assainissement 2010, etc.


� On peut se demander si les impacts de la perte des ressources patrimoniales ne sont jamais relevés documentés, estimés ou analysés d’une manière qui est au contraire accepté comme étant un standard pour des ressources irremplaçables. 


� (http://www.undp.org/content/undp/en/home/mdgoverview/). En 2000, 189 nations ont fait la promesse de libérer les personnes de l’extrême pauvreté de multiples privations. Cette promesse est devenue le huitième Objectif du Millenium à atteindre en 2015.


� En septembre 2012, 190 Etats parties avaient ratifié la Convention du patrimoine mondial. La Liste du patrimoine mondial continue à s’agrandir. En milieu d’année 2013, un total de 981 sites faisaient partie du patrimoine culturel et naturel que le Comité du Patrimoine Mondial considérait comme ayant une Valeur Universelle exceptionnelle (VUE) – ceux-ci incluait 759 sites culturels, 193 sites naturels and 29 sites mixtes dans 160 Etats Parties. Avec l’élargissement de la liste, le statut lié à celle-là ne décline-t-il pas ? Le sens de l’unique deviendra peut-être de plus en plus une question politique, même si la valeur de l’inscription reste très élevée. 


� Le Patrimoine Mondial représente dans sa généralité un succès et l’UNESCO et l’activité phare de l’UNESCO est qu’en 2013 un total de 190 nations ont ratifié la Convention du Patrimoine mondial.  http://whc.unesco.org/en/statesparties/.


� Il existe des limites sur le travail que peut faire ICOMOS et le Patrimoine mondial. Le Patrimoine mondial ne peut réparer les problèmes majeurs du monde, et peut seulement faire appel au bien commun des et entre les nations. La globalisation et les changements démographiques contribuent à ce qu’il soit de plus en plus difficile d’identifier les communautés pertinentes associées ou étant les ‘propriétaires’ des ressources patrimoniales. ICOMOS peut influencer et sensibiliser à travers les conseils professionnels ou scientifiques.  Réalisme et un peu d’humilité sont requis. 


�  Il est possible que les droits des individus et des communautés traditionnelles soient violés (Des droits individuels aux droits de traditionnels à l’usage du sol) à travers la réinstallation urbaine et rurale, l’exclusion socio-economique et l’appauvrissement culturel des communautés et les peuples autochtones. 
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